
Bonnes paroles, 
actes timorés
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L
e C o n seil  fédéral , a pris 
l 'engagem ent de réduire  
les émissions de C O 2, m o
deste  co n tr ib u t io n  de 

notre pays à la lutte contre le ré
chauffement de l'atmosphère. Il 
s'est également rallié à l'objectif 
de développement durable qui 
veut que nous ne vivions pas 
aujourd'hui en consommant le 
capital des ressources naturelles 
qui ne sera plus disponible de
m ain . Il a en core  a n n o n c é  
l'abandon à terme de l'énergie 
nucléaire. À de m u ltip les  re
prises aussi, il a affirmé sa vo 
lonté de créer les conditions fa
vorables à un recul du chômage.

Mais il y  a loin  des déclara
tions d'intention  
aux actes qui per
mettraient de les 
concrétiser. En se 
ralliant à u ne  
taxe sur l'énergie 
qui rapportera  
bon an mal an de 
3 00  à 400  m i l 
lions de francs -  
c'est la so lu tion  
du C o n se il  des 
États -  le Conseil 
fédéral renonce à 
se d on n er  les  
moyens de sa politique.

Parce que règne sur les marchés 
une offre pléthorique, le prix de 
l'énergie fossile est aujourd'hui 
au plus bas. Une situation qui 
prétérite le développement de 
nouvelles  tech n o log ies  et des 
énergies renouvelables, compara
tivement plus chères. Et parce 
que les producteurs indigènes  
d'électricité d'origine hydrau
lique craignent de ne pouvoir  
amortir leurs investissements, le 
gouvernement opte pour une li
béralisation lente du marché.

Le Conseil fédéral 

renonce à se donner 

les moyens de sa 

politique, il préféré 

prêter l'oreille aux 

revendications des 

milieux économiques

Avec une taxe sur l'énergie  
plus su b sta n t ie l le  et l im itée  
dans le temps, nous pourrions 
réunir les ressources nécessaires 
à la réalisation d'une politique 
in n o v a n te .  C'est le ch o ix  du 
Conseil national qui préconise 
u n e taxe de 0 ,6  cen t im e  par 
kWh, soit un milliard annuelle
m ent. Le tem ps de mettre en  
place une fiscalité écologique.

Cette somme permettrait de sti
muler efficacement le développe
m en t de l'énergie solaire, de 
l'énergie tirée de la biom asse  
(bois et végétaux). Au bout du 
compte le marché du travail s'en 
trouverait dynamisé. Grâce à un 
avantage concurrentiel pour nos 

exportations de 
haute te ch n o lo 
gie et à l'augmen
ta tion  de la d e 
mande intérieure, 
nous pourrions  
créer 3 0 0 0 0  à 
4 0 0 0 0  em plois.  
Sans parler des  
agriculteurs qui 
trouveraient de 
n o u v ea u x  d é 
bouchés grâce à 
la bioénergie. Le 
produ it  de la 

taxe contribuerait aussi à la m o
dernisation des installations hy
droélectriques et à leur assainis
sement financier.

Toutes ces mesures concourent 
sans conteste aux objectifs dé
clarés du Conseil fédéral. Mais 
ce dernier a préféré prêter  
l'oreille aux revendications des 
m ilieu x  é co n o m iq u es  qui ne  
pensent qu'à leur intérêt à court 
terme. En ne faisant pas suivre 
ses paroles par des actes, le gou
vernem ent se discrédite forte
ment. JD



TARIFS MÉDICAUX HARMONISÉS

Des honoraires sous surveillance
Le tarif unifié au niveau 
national des soins 
ambulatoires redistribue les 
revenus des médecins, au 
détriment des prestations 
techniques. Les «victimes» 
tenteront de se rattraper en 
multipliant leurs actes 
médicaux. Mais une 
meilleure transparence des 
coûts permettra de renforcer 
le contrôle des abus 
d'honoraires.

N
ous y s o m m e s  e n f in . Médecins et 
hô p itau x  accep ten t de fixer 
avec les caisses m aladie une 
s truc tu re  tarifa ire  un ifo rm e 

pour les traitements ambulatoires. Il 
aura fallu treize années de palabres 
pour reconnaître que rien ne justifie 
d'évaluer différemment, à Genève ou à 
Romanshorn, le nombre de points tari
faires qu'il faut attribuer à une « sinu- 
soscopie maxiliaire» ou une «ostéoto
mie de l 'hum érus » ! La diversité de 
vingt tarifs cantonaux, tels qu'ils exis
ten t encore aujourd 'hui, n 'a  aucune 
autre justification qu'un conservatisme 
archaïque. Il aura fallu l'obligation 
d'harmonisation inscrite dans la loi sur 
l'assurance maladie (LAMAL) et la me
nace de Ruth Dreifuss d'édicter un tarif 
fédéral pour que les médecins cessent 
de s'abriter sous leur clocher cantonal.

Un plus pour les généralistes

Harmonisation n'est pas unification. 
Le nouveau tarif hiérarchise la valeur 
des divers actes médicaux en leur ac
cordant un certain nombre de points. 
Mais, concession à l'autonomie canto
nale, la valeur du point restera fixée 
par entente entre les autorités canto
nales et les partenaires du système de 
santé. On tiendra compte des dispari
tés cantonales liées, par exemple, au 
niveau des loyers. Mais les caisses an
noncen t déjà qu'elles ne toléreront 
que des différences cantonales limi
tées, de l'ordre de 5 à 10%. L'harmoni
sation des tarifs médicaux a créé de 
vives tensions dans la com m unauté 
des m édecins. En p rocédan t à une 
nouvelle évaluation de la valeur des 
actes médicaux, on a inévitablement 
influencé le revenu comparé des uns et 
des autres. On a notam m ent pris en 
compte une très ancienne revendica
tion  des m édecins généralistes, en 
donnant plus d'importance à leur in
te rv e n tio n  q u 'a u x  actes m édicaux 
techniques. Une fronde de certains 
spécialistes et autres privilégiés de la 
profession a même menacé l'associa
tion FM H d'une scission. Rien d'éton- 
nant à tout cela. Qui accepte sans ré
agir une diminution de ses revenus?

Le pénible consensus arraché au sein 
de la profession doit encore être offi
ciellement confirmé par la base. Mais 
en cas de rejet, l'Office fédéral des as
surances sociales édicterait ses propres 
tarifs. Et les médecins préfèrent l'arbi

trage que leur a imposé, de haute lutte, 
le président de la FMH Hans Heinrich 
Brunner à l'intervention du patron de 
l'OFAS Otto Piller.

Lacune

Globalement, la nouvelle tarification 
devrait être financièrement neutre, les 
améliorations pour les uns devant être 
compensées par un sacrifice pour les 
autres. Mais les perdants de la nouvelle 
tarification chercheront peut-être à 
maintenir leurs revenus antérieurs en 
multipliant les actes médicaux, ce qui 
provoquerait une nouvelle hausse des 
coûts de la santé. Les caisses maladie 
s 'annoncen t prêtes à com battre ces 
abus éventuels. La nouvelle harmoni
sation leur en donne les moyens. Un 
seul système tarifaire -  au lieu de vingt
-  permettra une rationalisation déter
minante de leur travail et une vision 
beaucoup plus claire des coûts compa
rés des traitements médicaux. Il sera 
plus facile et plus objectif de repérer les 
médecins dont le volume des soins di
verge sensiblement et sans raison des 
moyennes nationales.

L'accord souffre d'une importante la
cune: il ne s'applique qu'à l'assurance 
de base. Les prestations couvertes par 
l'assurance complémentaire échappent 
à la LAMAL, donc à l'obligation de res
pecter un tarif. Mais l'autorité d 'une 
tarification nationale devrait exercer 
une influence sur les complémentaires. 
Il sera difficile de justifier de grosses 
majorations de factures si les presta
tions prodiguées sont semblables à 
celles offertes aux patients couverts par 
la seule assurance de base. Là égale
ment, le nouvel ordre tarifaire devrait 
donc contribuer à traquer les abus des 
praticiens trop gourmands. at

Médias
D

e u x  a p p e l s  à la révolution la 
même semaine en Suisse ro

mande: La Liberté (30.1) rapporte 
que Marie-France Oberson a inter
pellé les paysans, dans un débat 
sur VUE à Mézières (FR), en disant. 
«On ne veut plus de vous en Suis
se. Voyez ce qui s'est passé avec la 
paysannerie française après l'adhé
sion. Faites la révolution.» cfp



MIROIRS DE LA SUISSE

Des chiffres avec ou sans lettres
Sens des chiffres, pouvoir de l'information chiffrée. Depuis 1860, l'Office fédéral 
de la statistique explique le premier et rend manifeste le second. Non sans que 
l'économie en donne sa version. Comparaison de deux répertoires annuels.

C
réé en  1860, depuis toujours rat
taché au Département de l'inté
rieur, l'Office fédéral de la statis
t ique (OFS), qui s 'appe la it  

modestement Bureau jusqu'en 1978, 
travaille dans un cadre récemment re
défini, par la loi du 9 octobre 1992 et 
les quatre ordonnances qui la complè
tent depuis le 30 juin 1993. Regrou
pées dans l'Espace public de Neuchâtel 
où elles ont déménagé l’automne der
nier, les quelque 470 personnes tra 
vaillant à l'OFS produisen t chaque 
année une centaine de publications, 
pour la plupart périodiques et sur sup
port papier. Car la statistique suisse se 
livre aussi par nouveaux médias : le site 
Internet ouvert en 1996 est continuel
lement mis à jour, le courrier électro
nique répond aux demandes les plus 
diverses, et le traditionnel Annuaire sta
tistique de la Suisse est disponible sur 
CD-Rom depuis l'édition 1998.

Dix-neuf domaines traités

Parue ces jours derniers, l 'édition 
1999 de ce même Annuaire, qui en est à 
sa 108e livraison, mérite comme les pré
cédentes le détour. Il compte à nouveau 
plus de 500 pages imprimées au format 
A4 (depuis le changement d'éditeur et 
de présentation en 1989), avec une 
trentaine de cartes couleur et des cen
taines de tableaux assortis de commen
taires. Une somme, enrichie cette fois 
par des données sur les contrats collec
tifs de travail, la pauvreté chez les per
sonnes âgées et les formes alternatives 
d'exécution des peines.

Chiffres et lettres sont regroupés 
dans les dix-neuf domaines de la statis
tique officielle, du plus ancien et du 
plus riche (la population) aux plus ré
cemment développés (comptes natio
naux, espace et environnement, cultu
re et médias). À chaque fois, on trouve 
une introduction concise, une présen
tation des principaux faits et résultats, 
les tableaux les plus récents, des com
paraisons internationales, l'indication 
des sources et les renvois bibliogra
phiques.

L'exhaustivité du tout publiable ef
fectivement publié avait fait la gloire 
des pages exclusivement bourrées de

chiffres, fidèlement éditées pendant 
des décennies par la maison bâloise 
Birkhäuser. Depuis 1989, date du pas
sage au mélange de textes et de ta 
bleaux édité par la NZZ, il a fallu choi
sir dans la masse croissante de données 
statistiques disponibles, afin de faire la 
place aux commentaires. La compara
bilité sur plusieurs années y a bien sûr 
perdu, mais la qualité humaine et l'ac
tualité dans sa diversité y ont beau
coup gagné. La consultation de VAn
nuaire est devenue occasion de 
découvertes. Pour beaucoup difficiles à 
saisir au travers de «sèches» séries sta
tistiques, la vie, la chair, le cœur des 
gens apparaissent nettement plus clai
rement dans l’Annuaire tel qu'il se pré
sente depuis une décennie.

Les préoccupations du Vorort

Le modeste contre-annuaire officiel 
édité en français et en allemand par la 
Société pour le déve lo p p em en t de 
l'économie suisse (SDES) paraît « de
puis longtemps» selon les responsables 
actuels de cette publication. Avec le 
temps, la brochure A5 a pris du volu
me, pour se stabiliser autour d ’une 
centaine de pages dans les années 90. 
Et voilà que, brusquement, toujours au 
même format et toujours sous le titre 
de Miroir statistique de la Suisse, la bro
chure se fait livre, avec plus de 200 
pages de chiffres et de cartes. L'abon
dance de la matière présentée en for
mat réduit nuit considérablement à la 
lisibilité de tableaux statistiques com
posés en petits caractères et de cartes 
dessinées en deux couleurs seulement, 
dont les nuances sont «expliquées» 
dans de micro-légendes.

Là aussi, là surtout vu l'engagement 
de la SDES, qui se dit elle-même un im
portant porte-parole de l'économie pri
vée, les choix, rendus sévères par le vo
lum e re la tiv em en t rédu it de la 
publication, s'avèrent révélateurs. Trois 
des dix-neuf domaines de la statistique 
officielle sont délibérément écartés : es
pace et environnement, culture et mé
dias, droit et justice. Plusieurs autres 
sont fortem ent réduits : population, 
prix, agriculture, construction et loge
ment, sécurité sociale et assurances.

Un sous-domaine est érigé en chapitre 
bien développé : le commerce extérieur
-  une préoccupation dom inante du 
Vorort, dont la SDES est l'organe d'in
form ation tous publics. Sont égale
ment bien traités les domaines intéres
sant directement les entreprises, bien 
que le Miroir ne se destine pas aux 
seuls patrons : emploi et vie active, 
com ptes n a tionaux , p ro d u c tio n  et 
consommation, énergie, monnaie, en
seignement, finances publiques.

Au total, l’Annuaire et le Miroir ne se 
distinguent pas seulement par leur vo
lume. Ils le fon t aussi par leur 
contenu: la société suisse, rien moins, 
pour le premier, et la vie économique, 
pas rien, pour le second. Autant dire 
qu'il faut les deux sur le coin de la 
table de travail. Histoire de méditer sur 
le thème bien actuel de concurrence et 
complémentarité. yj

Annuaire statistique de la Suisse 1999, 
Publié en janvier par l'Office fédéral de 
la s ta tis tique  (chiffres arrêtés au 
15.9.1998), édité par Verlag Neue Zür
cher Zeitung, 517p.
Miroir statistique de la Suisse 1998-1999, 
publié et édité en janvier par la Société 
pour le développement de l'économie 
suisse (chiffres arrêtés au 15.11.1998).
210p.
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MÉDIAS

Le Temps
Presque une année s'est 
écoulée depuis la création 
du Temps, paru pour la 
première fois le 18 
mars 1998. Peu de 
commentaires ont couvert la 
naissance du quotidien 
romand. Manière de laisser 
le temps au Temps. 
Aujourd'hui, s'il est encore 
trop tôt pour faire un bilan 
définitif en termes 
d'abonnements et d'exercice 
financier, les lignes 
directrices du journal sont 
plus claires. Impressions.

onze mois après : un

L
undi 23 juin 97: l'été commen
çait à poindre le bout de son nez. 
La saison s'annonçait calme pour 
les médias romands, la concur

rence entre les deux quotidiens sem
blait saine, et les comptes aussi. Le vio
let card ina l du Nouveau Quotidien 
côtoyait le vert épinard du Journal de 
Genève, et tout le monde trouvait ça 
normal. La profusion des médias ro
mands n'était pas contestée, elle sem
blait acquise. 24 juin 1997 : coup de 
tonnerre, les responsables d'Edipresse 
et les membres du conseil d'adminis
tration du Journal de Genève annoncent 
le mariage des deux titres. La surprise 
était d'autant plus grande que rien ne 
laissait présager la fusion, le choc de 
l'annonce d'autant plus brutal que les 
membres des deux rédactions igno
raient tout des tractations. Edipresse et 
certains membres du conseil d 'admi
nistration du Journal de Genève avaient 
ourdi le complot, mené par un porte- 
serviette efficace, David de Pury. La ré
sistance s’organisa, particulièrement 
autour du Journal de Genève, elle fut 
impuissante à freiner le processus de 
fusion.

Un journal sans histoire

En mars 98, Le Temps naît dans la 
douleur, réunissant des journalistes 
frappés du deuil de leurs quotidiens 
respectifs, anciens concurrents deve
nus collègues. C'est dans ce traumatis
me que Le Temps a dû s'imposer, sup
porter les inévitables comparaisons

avec les deux défunts quotidiens, deve
nir autre que ce qui l'avait constitué, 
être ni Journal de Genève, ni Nouveau 
Quotidien, mais un peu des deux quand 
m êm e. Et enfin , exercice difficile, 
conquérir une place déjà acquise. En
fant unique, Le Temps était condamné 
à devenir indispensable.

Résultat: un + un n 'est pas égal à 
deux. Les qualités du Journal de Genève 
et celles du Nouveau Quotidien ne se 
trouven t pas réunies. Parce que les 
deux parutions n'étaient pas complé
mentaires mais antagonistes, histori
quement irréconciliables. Toutes deux 
s'adressaient certes à la crème de la so
ciété. Mais Le Nouveau Quotidien tentait 
de la surprendre, de la provoquer, de 
lui faire plaisir, ou plus perversement 
d'attiser ses frustrations, alors que Le 
Journal de Genève en défendait les inté
rêts, tout en essayant de l'informer le 
plus sérieusement possible.

Le Temps n'est donc pas né dans les 
coulisses de l 'h is to ire ,  com m e Le 
Monde ou Libération. Il n'est pas non 
plus issu d 'un courant de pensée tels 
Le Courrier ou Le Journal de Genève. Il 
est le fruit d 'un constat économique, 
des exigences du marketing et de la 
rentabilité. Et ce n'est pas facile d'être 
un journal sans histoire, sans passé. Le 
Temps n 'a  rencontré ni l'agacement 
suscité par Le Nouveau Quotidien, ni 
l'enthousiasme généré par une nouvel
le parution. Comme si, dès sa naissan
ce, il s'était fondu, coulé dans le paysa
ge m édiatique rom and, com m e s'il 
était en train de dire, je suis là, je suis

La voilure
Nombre de postes au Temps: 144,4 postes
• postes rédactionnels: 92
• postes de production: 25
• postes de marketing, de l'administration : 25

D'après Jean-Jacques Roth, rédacteur en chef adjoint, la «voilure n'a pas 
été réduite depuis la naissance du journal. Elle a même légèrement aug
menté».

Origine du personnel:
Sur 169 personnes, 64 collaborateurs viennent du Journal de Genève et Gazette 
de Lausanne, 66 du Nouveau Quotidien, et 39 d'ailleurs.

Parité:
Sur tout le personnel, il y a 95 hommes et 74 femmes. Dans l'équipe rédac
tionnelle, peu de femmes assument les postes à responsabilité. Il n 'y a aucu
ne femme à la direction (un rédacteur en chef, trois directeurs adjoints), et 
seules trois femmes sont cheffes de rubrique.



îavigation au long cours
gros, mais ne vous dérangez pas pour 
moi.

Le pari de la tranquillité

C'est sans doute ce qui explique que 
Le Temps -  le titre est à ce propos révé
lateur -  ait fait le pari de la tranquillité 
et de la modestie. Pas de coup de gueu
le, pas d'excès, des opinions savam
ment dosées, et surtout pas l’engoue
ment pédagogico-apocalyptique qui 
caractérisait l'ère Pilet. Le Temps est un 
journal b ien  sous to u t rapport, de 
bonne tenue, souple et agréablement 
austère. Dès lors les plumes, récupérées 
des deux anciens journaux, et qui fai
saient les délices des lecteurs par leur 
im pertinence et leur indépendance, 
s'effacent (paradoxalement, alors qu'il 
y a peu de femmes dans les postes à 
responsabilité, ce sont les personnali
tés fém in ines qui se p ro filen t le 
m ieux) ; m anque  aussi la prise de 
risque, et une ligne éditoriale plus acé
rée, moins consensuelle. Le Temps té
moigne des courants dom inants  de 
notre époque: une pensée politique 
humaniste, européenne à la limite de 
l'idéologie, anti-establishment, fascinée 
par le marché, mais attentive aux résis
tances organisées de la société civile. Le 
Temps prône la libéralisation du sec
teur public, un  État moins tatillon, 
mais consacre de nom breux articles 
aux labels sociaux développés par les 
grandes entreprises internationales. Il 
s'élève contre un  syndicalisme jugé 
conservateur, contre des partis poli-

Les capitaines

Le p r é s i d e n t  d u  Conseil d'adminis
tration du Temps est David de 

Pury. Il est aussi membre du Conseil 
d'administration de la Fondation 
Sandoz, elle-même actionnaire du 
Temps. La Comm ission de la 
concurrence a demandé à de Pury 
de choisir entre le fromage et le des
sert, ce qu'il n'a pas encore fait.
Au Temps, les fonctions de direc
teur -  représentant l'éditeur -  et de 
rédacteur en chef -  répondant de 
la rédaction auprès de l'éditeur -  
sont occupées par la même person
ne, Eric Hoesli. Une confusion de 
rôles qu'Edipresse a récemment 
supprimée à La Tribune de Genève.

tiques trop frileux, leur préférant des 
personnalités hors du commun, origi
nales ou iconoclastes. Il fait preuve 
d'une prudence exagérée dans l'analy
se des milieux financiers, mais traite 
du problème des cadres au chômage

Vitesse de croisière

Di f f i c i l e  p o u r  l ' i n s t a n t  de faire 
un bilan définitif: le passage 

complet des abonnements du Nou
veau Quotidien et du JdG/GdL vers 
Le Temps n'est pas encore terminé 
et les comptes ne sont pas bouclés. 
Cependant, pour la direction, les 
chiffres sont plus que satisfaisants : 

Bugdet annuel : 36 millions 
Déficit: env. 300000 francs 
Recettes publicitaires : confiden
tielles, mais supérieures aux prévi
sions
Tirage: 54 000 (d o n t 85% par 
abonnement, 15% au numéro)

dans son supplément, « Emploi et for
m ation », etc. En bref, un centrisme 
nourri par les mythes modernistes.

Renforcement 
de la conscience romande?

Sans histoire, sans affiliation poli
tique ou idéologique si ce n'est l'air du 
temps, le quotidien romand n 'a  pas 
d'ancrage géographique. Le Temps n'est 
pas seulement un quotidien supra-ré- 
gional, comme l'était le JdG/GdL, ou 
comme Le Courrier tente de l'être ac
tuellement pour Genève, Vaud et Va
lais, occupant le créneau du dernier 
« quotidien d 'op in ion  » ; il n 'est pas 
non plus uniquement romand comme 
l'est Le Matin. Journal « hors sol », Le 
Temps n 'a pas d'équivalent en Suisse 
alémanique: la presse hebdomadaire 
nationale maintient un haut degré de 
co m p é tit io n  et en tre  ses titres 
(SonntagsZeitung, Weltwoche, Facts) et 
avec les quotidiens. Laissons de côté la 
NZZ: sa taille, son engagement parti
san, son ancrage essentiellement zuri
chois, un certain archaïsme formel en 
font un média hors norme. Le marché, 
c'est-à-dire le tirage potentiel que peut 
espérer Le Temps, reste ridicule par rap
port aux autres journaux auxquels on 
le (et il se) compare : Libération par 
exem ple est q u a tre  fois plus gros

(200000 contre 50000 exemplaires), 
mais sa pénétration est bien plus faible 
(200000 pour 60 millions d'habitants 
contre 50000 pour 2 millions).

Seul quotidien national de Suisse ro
mande dans un marché relativement 
étroit, il échoit au Temps la responsabi
lité de développer une information de 
qualité, de renforcer la conscience na
tio n a le  suisse, to u t  en év itan t les 
pièges auxquels sa situation de mono
pole pourrait le conduire : garantir la 
pluralité, assurer une couverture à la 
fois généraliste et particulière de l'in
formation. Et ceci dans un champ mé
diatique où les journaux locaux appar
tiennent presque tous à un éditeur qui 
tend à renforcer leur ancrage régional : 
dès ce printemps, 24 Heures va vrai
semblablement inaugurer une nouvelle 
formule privilégiant plus encore l 'in 
formation cantonale au détriment des 
rubriques nationales et internationales. 
Généraliste plutôt que régionaliste, Le 
Temps incite le lecteur à adopter de 
nouveaux com portem ents. Ce n 'est 
plus son journal, celui q u 'o n  lit le 
matin, du début jusqu'à la fin, mais 
plutôt un quotidien que l'on feuillette 
d'abord, qu'on garde avec soi, puis que 
l'on reprend le soir, tranquillement, gs

L'exécution sommaire

Un  g r o u p e  d ' a n c i e n s  rédacteurs du 
Journal de Genève, Maurice, Stepc- 

zynski, Praplan, Riesen, associés à un 
lecteur, Pierre de Senarclens, ont rédigé 
un petit livre racontant la fin du Jour
nal. Très bien écrit, brillament accusa
teur, il dénonce le complot, désigne les 
coupables, condamne les ponce-pilate.

Mais avec quelle prétention ! A Genè
ve était l'Esprit, Le Journal était son ca
lice. A Genève était l'élite, humaniste, 
libérale, si prodigue qu'elle finançait 
un journal pour le seul plaisir de s'y 
mirer.

Puis vinrent les «ploucs», à écrire 
entre guillemets comme il se doit, qui 
n 'on t pas compris qu'ils ont «grâce à 
leurs moyens une charge presque héré
d ita ire  de m a in ten ir  la co n tin u ité  
d 'une histoire genevoise, qui comme 
celle du Journal comporte beaucoup de 
pages lumineuses».

Une exécution sommaire, A nto ine 
Maurice et alii, (préface Olivier Fatio), 
Georg, 1998.



TRANSPORTS PUBLICS

Une réforme dans la douleur
Â Zurich, le personnel des 
transports de la ville vote la 
grève. Ce n'est pas usuel sur 
les bords de la Limmat. 
Explications.

C
o u p  d e  t o n n e r r e ,  la semaine pas
sée à Zurich. Des fonctionnaires 
décident de faire grève. L'assem
blée du personnel des transports 

de la ville vote, à l’unanimité moins 
une voix, un arrêt de travail pour s'op
poser à l'augm entation du temps de 
présence au v o lan t des bus et des 
trams. La fronde des fonctionnaires, 
phénomène désormais banal à Lausan
ne, est vécue comme une révolution 
des mœurs sur les bords de la Limmat. 
Dans un ultime effort de médiation, la 
municipale Esther Maurer parvient, en 
dernière minute, à éviter la grève. Les 
partenaires ont décidé de reprendre les 
négociations.

Le fond de la querelle est loin d'être 
vidé. Car il en va de la gestion sociale 
de la profonde réforme des transports 
cantonaux zurichois. Le test sera riche

COURRIER________________________

Libre circulation 
des personnes: 
la médaille a un envers

D P p r é s e n t a i t  l a  l i b e r t é  de circulation 
des personnes dans une future Euro

pe unie comme une chance pour la jeu
nesse suisse.

Cependant, rém igration des jeunes 
Suisses est aujourd'hui presque toujours 
un exil électif. De jeunes diplômés, sou
vent brillants et d'origine sociale élevée, 
vont à Paris, Francfort-sur-le Main, Bo
logne, au MIT, parfaire la formation su
périeure qu'ils ont acquise ici. Plus per
sonne ne quitte notre pays poussé par la 
misère, comme c'éta it le cas jusqu'au 
début de notre siècle. Culturellement 
bien dotés, souvent polyglottes, les émi
grés suisses d'aujourd'hui réalisent sou
vent l'espoir fou de tous les émigrés: re
venir un jour au pays vivre des bénéfices 
(culturels) qu'ils ont accumulés à l'étran
ger.

Mais il faut aussi rompre avec l'ethno- 
centrisme et se tourner vers ceux qui 
sont partis de chez eux pour venir tra
vailler en Suisse. Main-d'œuvre non ou 
peu qualifiée, que le chômage, la misère 
des conditions économiques a chassée, 
ces émigrés ont bien décidé de partir un 
jour. Ont-ils pour autant choisi de s'en 
aller? [...] L'émigration est toujours un 
déchirement culturel et humain.

Jean-Christophe Bourquin, Lausanne

en enseignement pour l'ensemble de la 
Suisse. Car, premier canton, Zurich 
s'est doté d'une loi pour mettre en pra
tique la nouvelle doctrine de la libéra
lisation des transports. Le Verkehrsver
bund (ZVV), autrefois simple organe de 
discussion pour l'unité tarifaire, est de
venu une puissante institution chargée 
de rationaliser l'ensemble du réseau, de 
comparer l'efficacité de chaque trans
po rteu r (privés, com m unes, Poste, 
CFF), d'exiger de chacun une rentabili
té minimale et de mettre au concours, 
au besoin, l'exploitation de certaines 
lignes.

C'est ainsi que la ligne de la vallée de 
la Glatt a été confiée à un transporteur 
privé, 25% meilleur marché que la so
ciété des transports de la ville de Zuri
ch. Miracle d'efficacité d 'un entrepre
neur privé? Les syndicats affirment que 
les économies sont faites avant tout sur 
le dos du personnel. Les chauffeurs pri
vés sont au volant 1800 heures par 
année. Ceux de la ville 1450.

Nous sommes là au cœur du débat. 
Pour répondre à la concurrence, l'em
ployeur municipal veut réduire pro
gressivement l'écart de moitié et pro
longer, dans l 'im m é d ia t  la durée 
hebdomadaire de conduite de 33 à 35 
heures. Les syndicats renversent l'alter
native. Ils réclam ent la conclusion 
d 'une convention collective qui fixe 
les conditions de travail au niveau can
tonal.

Alignement des conditions sociales 
vers le haut ou priorité à la maîtrise 
des coûts et des tarifs pour les usagers? 
Il semble bien que la sympathie du pu
blic soit allée, la semaine passée, au se
cours des conducteurs. at

Populisme

J
u s q u ' à  p ré se n t ,  les rentiers de la ville 
de Zurich pouvaient acquérir un 
abonnement à prix réduit pour les 

transports publics. A l'avenir, si le sou
verain donne son accord le 7 février, 
seuls les rentiers au bénéfice d'une rente 
com plém entaire  auron t encore cet 
avantage. La votation a été provoquée 
par un référendum lancé par l'UDC. Un 
parti qui ne cesse de pester contre toutes 
les subventions sociales en forme d'arro
soir. Mais les personnes âgées représen
tent un réservoir électoral non négli
geable. Une réalité qui autorise à mettre 
ses principles dans sa poche. jd



MONDIALISATION

Au-delà des professions de foi
Les crises financières qui se succèdent font trembler les certitudes des 
mondialistes. Les critiques et les propositions viennent aussi de l'intérieur. 
Nous publions à ce propos un entretien de Paul Krugmann. Traduction DP.

A
 D a v o s  p r é c i s é m e n t ,  l a  foi ne 
semble plus au rendez-vous. Les 
récentes turbulences monétaires, 
l'impact des déséquilibres écono

miques sur la planète tout entière tem
pèrent l'optimisme des mondialistes. 
Ces derniers planchent maintenant sur 
les régulations nécessaires à une méca
nique qui s'emballe. Pour éclairer le 
débat, nous empruntons quelques ex
traits d 'un entretien accordé au Tages 
Anzeiger par l'économiste américain 
Paul Krugmann, un intellectuel qui ne 
pratique pas la langue de bois libérale.

Sur les crises monétaires 
à répétition

«Il semble que les marchés ém er
gents sont très sensibles aux prophé
ties auto-réalisantes (self-fiillfìlling pro
phecy). Si le marché estime que des 
pays comme le Brésil, la Thaïlande 
sont en difficulté, alors ils le sont. La 
panique des marchés fait que des éco
nomies fondamentalement saines de
viennent très rapidement des cas à as
sainir, ce qui justifie alors la panique».

Sur les investisseurs

«Les crises auto-réalisantes sont un 
acte de stupidité collective [...]. Géné
ralement les marchés financiers, depuis 
la crise asiatique, d isen t aux pays 
émergents: désolé, bien que votre pro
duit social brut ait quadruplé dans les 
vingt dernières années, bien que vous 
ayez connu les plus grands succès éco
nomiques dans l'histoire de l'humani
té, nous ne croyons pas à votre maturi
té et nous retirons notre  argent au 
premier signe de crise».

Sur l'inflation

«La recette des économistes ortho
doxes, ce sont des taux d'intérêt néga
tifs. Les banqu iers  o rthodoxes par 
contre ne veulent pas d'inflation [...]. 
Si l'épargne est plus forte que l'inves
tissem ent, alors m ême que le taux 
d'intérêt est nul, que voulez-vous re
commander d'autre (que l'inflation). 
L'an passé, je me suis fait beaucoup 
d 'ennem is  avec deux affirm ations :

avec la recommandation qu’en cas de 
besoin il faut introduire un contrôle des 
capitaux et avec la thèse que l'inflation 
est nécessaire pour sortir d'une crise de 
liquidités [...]. Je vous donne deux rai
sons pour lesquelles les Européens doi
vent se faire du souci. Une partie des 
difficultés du Japon tient à la structure 
démographique de cette société. Les 
pays européens connaissent une ten
dance démographique identique, même 
si elle n'est pas encore aussi extrême. 
L'Italie, par exemple, se rapproche déjà 
très fortement du Japon ».

Sur Keynes

« Récem m ent, j 'ai relu Keynes. 
C'était au fond un partisan conserva
teur du libre marché. Alors que dans 
les années 30, au moment de la dépres
sion, de nombreux intellectuels prédi
saient la fin du capitalisme, il a vu les 
choses tout différemment. Keynes a 
comparé le capitalisme à une automo
bile. La machine fonctionne, disait-il, 
mais il y a un problème de batterie. Il 
proposait donc une so lu tion  te c h 
nique, mais il n'a jamais rejeté le systè
me. Il en va de même avec la mondia
lisation. Fondamentalement, c'est une 
très, très bonne chose. Par exemple, 
c'est la première lueur d'espoir pour 
plus d'un milliard de Chinois. Mais au
jourd'hui, avec < l'argent chaud > à court 
terme, nous avons un petit problème 
technique. Et ce problème, nous de
vons le résoudre».

Sur les perdants 
de la mondialisation

Ce sont «les salariés sans formation 
des pays industrialisés [...]. Un taux de 
chômage relativement élevé, tel est le 
prix que paie l'Europe pour la mondia
lisation. Aux États-Unis, ce sont des 
emplois mal payés. Il est possible de 
dédommager les perdants de la m on
dialisation, par exemple avec un impôt 
négatif sur le revenu qui peut accroître 
les plus bas revenus de 40%. La mon
dialisation ne devrait pas être arrêtée à 
cause des perdants des pays industriels. 
Il faut indemniser les perdants, à mon 
avis, trois fois plus qu ’actuellement.

Les gagnants de la mondialisation sont 
pourtant beaucoup plus nombreux».

Sur l'aversion des intellectuels 
à l'égard de la mondialisation

« Les intellectuels n 'a im ent pas la 
pensée économ ique (...) parce que 
l'économie a beaucoup à voir avec les 
m ath ém atiq u es. À la base des 
exemples les plus simples, il y a des 
équa tions . Les gens s 'en  re n d en t 
compte. Et puis le marché est un systè
me totalement amoral, basé sur l'égoïs- 
me. Les intellectuels conservateurs 
cherchent une morale dans le marché. 
Je considère que cet effort est vain. 
Quant aux intellectuels de gauche, ils 
n'aiment pas le marché parce qu'il ne 
se laisse pas contrôler. »

» La pauvreté peut être aussi dom 
mageable à l 'env ironnem ent que la 
richesse. Le plus grave danger pour l'en
vironnement dans les pays en dévelop
pement, ce n'est pas la mondialisation, 
même si elle peut aussi être dangereuse. 
Dans les économies émergentes, le plus 
grand danger provient de l'agriculture 
de subsistance qui détruit la forêt, parce 
qu'il n'y a pas d'emplois». -

Sur le danger des préjugés

«[...] Il est vraiment urgent d'aban
donner nos préjugés. Les personnes de 
mon âge ont acquis leurs connaissances 
économiques de base dans les années 70 
et 80. Les thèmes principaux étaient 
alors la lutte contre l'inflation et pour le 
libre-échange. Au cours des dernières an
nées, le monde a profondément changé. 
Brusquement les problèmes les plus ur
gents sont ceux auxquels nous avons été 
confrontés pour la dernière fois il y a 
plus de soixante ans, par exemple < l'ar
gent chaud > ou le manque de liquidités. 
Avec les connaissances des années 70, le 
Japon, et peut-être bientôt l'Europe, 
vont connaître une dépression. Si main
tenant nous exigeons des pays en déve
loppement qu'ils renoncent au contrôle 
des capitaux, les crises telle celle qu'a 
connue l'an passé l'Asie et maintenant le 
Brésil, deviendront courantes. Mon mes
sage aux élites: faites une pause et réexa
minez vos connaissances». ■



NOTE DE LECTURE

La Suisse et l'enseignement 
de la culture chinoise
Comment enseigner le chinois? Au-delà d'une langue, c'est l'approche d'une autre 
manière de penser et d'autres valeurs, loin de notre économisme occidental.

J e s t  u n  o p u s c u l e  de quelque

C
,  cent pages : Mémoire sur les 

études chinoises à Genève et 
ailleurs, par Jean-François 

Billeter. Le profane, avant lecture, croit 
que l'ouvrage s'adresse aux spécia
listes; mais lui, il ne connaît pas le chi
nois et il n 'a ni la patience, ni le temps 
libre, ni la capacité pour envisager un 
tel apprentissage, difficile entre tous. 
Pourtant Jean François Billeter s'adres
se à tout un chacun. Depuis 1976, il a 
enseigné à l'Université de Genève la 
langue chinoise. Professeur correcte
ment payé par la République (fort peu 
si l'on calculait le salaire horaire à par
tir du temps consacré à cette tâche), il 
rend compte de son travail. C'est un 
acte civique rare.

De la langue chinoise

Avec un sens remarquable de la di
dactique, l'auteur rappelle d'abord les 
spécificités de l'écriture chinoise. Elle 
n'est pas phonétique, même si elle in
corpore quelques données phonétiques 
dans certains mots composés, elle n'est 
pas hiéroglyphique.

De b onnes  études im p liq u en t la 
connaissance de quelque deux à trois 
mille caractères, ce qui permet de noter 
plusieurs dizaines de vocables. La com
plexité de la langue classique, même si 
ont été cherchées et imposées quelques 
simplifications, est pourtant un facteur 
essentiel d'unité dans ce pays qui subit 
des pressions centrifuges. Les pronon
ciations locales n'altèrent pas l'unicité 
des caractères, de même qu'un chiffre 
arabe, 5 par exemple, est prononcé cinq 
ou cinque ou five. La Chine ne connaît 
pas l'éclatement des langues comme 
l'Inde. L’écriture, au pinceau (et non 
pas au stylo qui a gagné la Chine aussi) 
est de surcroît une des formes des 
beaux-arts et on se référera avec plaisir 
à l'ouvrage que Jean-François Billeter a 
consacré à cet art (Skira 1989).

Les difficultés techniques de l 'ap 
prentissage font partie de la démons
tration de l'enseignant Billeter. Mais il 
faut aller au-delà. La phonétique occi
dentale crée une habitude mentale qui 
va de l'alphabet à la prononciation du 
m ot et du m o t à l 'idée . D 'où  par

exemple l'importance dans l'histoire 
de la philosophie occidentale de la 
querelle entre nominalistes et réalistes. 
Mais si le langage structure la pensée, 
il est évident q u 'u n e  langue où les 
mots écrits sont chacun, à la fois, un 
objet et un signe, et pas simplement la 
notation d 'un son grâce à une combi
natone simple, développera une autre 
manière de penser. Et lorsqu'il s'agit 
d 'une civilisation de l'importance de 
celle de la Chine, il faut passer par son 
écriture et sa langue pour comprendre 
vraiment de l'intérieur sa différence et 
son apport au patrimoine de l'homme.

Comment, en quelques heures d'en
seignement, permettre à un étudiant de 
lire «dans le texte» la langue classique 
chinoise, de parler chinois. Il faudrait à 
la fois une dotation forte en assistants 
pour permettre un bon encadrement et 
un nombre d'heures qui rendent pos
sible une sorte d ’immersion. Or l’étu
d ian t en le ttre  do it choisir tro is 
branches; le plus souvent le chinois 
n'est pas sa langue principale. De sur
croît, l'Université de Genève, dans les 
années 70, fut ambitieuse, créant un 
enseignement de la langue chinoise, de 
la langue japonaise, de la langue arabe. 
Puis à l'heure des restrictions budgé
taires, elle a maintenu l'ambition, mais 
chipoté sur les moyens. Payant de sa

personne, J.-F. Billeter a surmonté, à 
coup d'heures supplémentaires, les dif
ficultés, auxquelles s’a jo u ten t  les 
charges d ’une université voulant s'au- 
togérer. Mais après, mais après lui? Il

fait quelques propositions, finalement 
modestes. La réforme semble pourtant 
plus fondamentale.

Faut-il d'abord maintenir un tel en
seignement qui est aussi dispensé par 
l’Université de Zurich? La réponse est 
affirmative, même si l'on peut mieux 
hiérarchiser, J.-F. Billeter le fait, les de
grés de connaissance exigibles des étu
d iants. Car la Suisse a apporté  une 
contribution remarquable à cette disci
pline. Il fait citer notamment les Vau- 
dois Edouard Chavannes et Paul De- 
miéville qui, tous deux, enseignèrent 
au Collège de France, et J.-F. Billeter lui- 
même, notam m ent sa contribution à 
l’Histoire des mœurs dans l'Encyclopédie 
de la Pléiade. Il est évident, aussi, qu'il 
s'agit d'une tâche d'importance natio
nale et que Genève et Zurich devraient 
recevoir une aide ciblée, que rendra 
possible, espérons-le, la nouvelle loi sur 
les Universités. L'enjeu financier est de 
toute façon de faible envergure. Raison 
supplémentaire pour agir. Enfin la col
laboration européenne, no tam m ent 
avec Paris et Aix-en-Provence, peut être 
renforcée.

De la civilisation

J.-F. Billeter sent que réclamer 
quelques heures supplémentaires en do
tation, c'est à la fois vital, mais superfi
ciel. La culture chinoise, il l’oppose, 
comme une autre manière de penser, à 
l'économisme rationalisant qui est la 
pensée dominante occidentale. Mais il 
ne peut pas ne pas voir que la Chine, 
elle aussi, est gagnée par cet économis
me-là. Il s'en désole. Faisant un pas de 
plus, il voudrait que l'Europe ou la Suis
se bâtissent d'autres modèles. Il reprend, 
mais sans la développer, l'idée du salaire 
universel. Et, en fin de compte, au-delà 
de l'acte civique, de l'exposé didactique, 
de la revendication réformiste, c'est l'in
térêt majeur de l'opuscule : ce déchire
ment entre le ici et le là-bas chinois, 
entre le petit plus s'ajoutant à l'existant 
et le désir de vivre dans une civilisation 
aux valeurs plus essentielles. ag

Jean-François Billeter, Mémoire sur les 
études chinoises à Genève et ailleurs, 
1998, en vente à la librairie du Rameau 
d'Or, Genève.


